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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYHAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures dir.) 


PROSES-VERBAL 


cance est ouverte, 


M. le président. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 5 mai a été affiché, 
n'y pus d'observalion 


Le procès-verbal est adopté, 


CANDIDATURES A UNE COMMISSION 


M. le président. j'ai été saisi, conformément au premier ah- 
nea de l'article 7 du réglement, de deux candidatures de com- 
missares suppléants permanents à Ja commission d’instruc- 
lion. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer propose M. Conomho. 

Le groupe de l'union des républicains progressistes propose 
M. Milierrand. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 24 du règle- 
ment, il va étre procédé à l'affichage de ces candidatures, qui 
seront considérées comme adoptées si, pendant le délai d'une 
heure, elles n'ont pas suscité l'opposition d'au moins vingt 
conseillers. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Catrice une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à favoriser le maintien et le 
déveionpement de lartisanat dans les territoires d'outre-mer 
et ies territoires sous tutelle, 

La proposition sera imprimée sous le n° 136, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res sociales, (Assentiment.) 

Far recu de M. Catrice une proposition tendant à demander 
au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour 
faciliter le développement, dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle, de certaines formes sociales, telles 
que les communautés d'entreprise et les coopératives de pro- 
die, qui paraissent pouvoir être Je mieux appropriées aux 
besoins particuliers des populations autochtones, 

La proposition sera imprimée sous le n° 137, distribuée et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des atlai- 
res sociales, (Asscntiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITON DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Catrice une proposition de 
résolution tendant à invite” l'Assemblée nationale à voter une 
loi donnant une large place et accordant valeur représentative 
aux communautés autochtones traditionnelles dans le dévelop- 
pement de Ja législation sociale et dans l'application de l’ac- 
tion sociale des territoires d'outre-mer rt territoires sous tutelle. 

La proposition de résolution sera imprimeé sous le n° 138, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales, (A4ssentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Gentet une lettre par laquelle 
il déclare retirer Ja proposition n° 66 (année 1950) tendant à 
inviter le Gouvernement à se préoccuper de la situation grave 
dans laquelle se trouve le cheptel bovin malgache, proposition 
qu'il avait déposée dans la séance du 10 mars 1950. 


Acte est donné de ce retrait, 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient da 
se réunir, propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour 
üe la présente séance: 

1° La discussion de la proposition de résolution de MM. Bous« 
senot et Laurent-Eynac et des membres du groupe du ras 
semblement des gauches républicaines, demandant à lAsseme 
blée nationale de soumettre, pour avis, à l'Assemblée de l’Union 
française, tout projet où toute proposition de loi tendant à la 
revision constitulionnelle et qui comporterait des dispositions 
intéressant l'Union française et les organes dont elie est com- 
posée : ciscussion inscrite au troisième rang; 

9% La discussion : 

a) De la proposition de résolution de M. Boussenot et deg 
membres du groupe du rassemblement républicain pour le 
ogres économique et social de l'Union française, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi intéressant les 
coopératives de production des territoires d'outre-mer à la 
formation de sociétés anonymes qui exercent Jeurs activités 
dans ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de la 
puissance publique ; 

b) De la proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Mlle Le Ber et des membres du groupe mouvement républicain 
pes tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
o1 fixant là participation des autochtones au eapital des entre- 
prises exerçant leur activité outre-mer: discussion inscrite au 
quatrième rang. 

I n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. AIDE AUX AVEUGLES CIVILS 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M, Lapart tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre à tous les terriloires d'outre-mer les dispositions de la 
loi du 2 août 1949 concernant l’aide aux aveugles civils {n°s 271, 
année 1990, et 125, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales à 
cle saisie de trois propositions concernant les aveugles: la pre- 
dr intéresse les territoires d'outre-mer et les deux autres, 
‘Algérie. 

Votre commission à jugé nécessaire de présenter deux rap- 
ports différents, visant, l'un, les territoires d'outre-mer, et les 
deux autres, les aveugles de l'Algérie, 

La proposition de M. Lapart souligne la situation misérable 
des aveugles civils résidant dans les territoires d’outre-mer et 
tend à inviter les pouvoirs publics à leur venir en aide. 

En France, l’organisation de la solidarité nationale en faveur 
des aveugles s'ébauche à peine, Le dernier texte en cette 
matière. a loi du 2 août 1949, définit un double principe: 
1° arolection sociale des aveugles et grands infirmes civils 
sous Ja forme principale d'une pension dont le montant est 
égal à ceiu de laliocation accordée aux vieux, travailleurs 
salariés; 2° formation professionnelle les préparant à un métier 
compatible avec leur état. Cette loi récente n'a pas encore pro- 
duit tous ses effets dans la métropole: ies textes d'application 
he sont pas encore au point, les aveugles ne sont pas tous 
mg efficacement, Fexarmen des dossiers en instance est 
oin détre terminé, la réaaplation professionnelle n’est pas 
encore à la portée de tous. 

Mais que dire de la protection de ces déshérités outre-mer ? 
Tout est à faire: identification, recensement, organisation de la 
solidarité, I est certain qu'il serait très difficile d'appliquer d’un 
seul coup outre-mer Ja législation métropolitaine qui à tant de 
peine à entrer dans les faits. On se heurterait, non seulement à 
des difficultés d'organisation, mais surtout à des impossibilités 
de financement immédiat, Que faire alors ? Faut-il rester inactif 
et se contenter de formuler un souhait sans portée pratique Ÿ 
C’est justement parce que la tâche est immense et difficile qu'il 
faut l'entreprendre sans tarder afin de pouvoir la mener à bien 
un jour prochain. 

L'étude de la législation et de la réglementation métropoli- 
ai fournit des éléments de solution de ce douloureux pro- 
blème. 

Parmi les texte: essentiels, il convient de consulter d’abord 
les lois générales d'assistance ; loi du 15 juillet 1893 sur lassis- 
tance médicale gratuite; loi du 14 juillet 199 relative à l'as- 
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sistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables privés de ressources; loi de finances du 16 avril 1930 

ui prévoit une majoration des allocations à domicile en faveur 

es assistés qui ont besoin de l'aide d'une tierce personne 
‘{art. 173). Mais deux textes importants intéressent plus parti- 
culièrement les aveugles: ordonnance n° 49-1463 du 3 juillet 
1955 relative à la protection sociale des aveugles; loi n° 49-1094 
du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugles et de grands infirmes, modifiée ultérieu- 
rement. 

Entre toutes ces dispositions, il faudrait établir une pro- 
gression en vue de leur application outre-mer: il faut d'abord 
identifier les aveugles; ensuite les munir d'un carnet établis- 
sant le degré de cécité; enfin les doter d'une canne blanche 
signalant leur présence à la bienveillance du public, Ces mesu- 
res n'exigent qu'une faible dépense et sont immédiatement 
réalisables. À 

D'autres, plus efficaces, mais aussi plus onéreuses, doivent 
également être envisagées: attribution d'allocations; organi- 
sation rationnelle de leur éducation et de leur formation profes- 
sionnelle. 

Pour la création d'écoles spéciales et de centres de formation 
professionnelle destinés aux aveugles, il conviendrait de faire 
appel au F. I. D. E. S. au titre de frais de premier établisse- 
ment. Etant donné que ces centres de rééducation profession- 
nelle n'existent pas encore outre-mer, il serait indiqué d’ad- 
mettre à la fois des aveugles civils et les aveugles dont l'in- 
jirmité est d'origine militaire ou provoquée par un accident 
du travail. Mais il appartiendra aux budgets locaux de faire 
un effort pour venir en aide aux aveugles civils sous la forme 
d'allocations et pour assurer le fonctionnement des écoles et 
centres professionnels. C’est ainsi que l'Assemblée algérienne 
vient de voter un crédit de 50 millions de francs qui permettra 
l'octroi d'allocations d'attente aux aveugles d'Algérie. 

C'es dans ces conditions que votre commission des affaires 
sociales vous propose d'adopter, à l'unanimité, le texte de la 
proposition dont M. le président vous donnera lecture, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
M. Lapart. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lapart. 

M Lapart. Mes chers collègues, après Je rapport si documenté, 
et que j'approuve entièrement, de mon collègue et ami M. Bé- 
warra, je ne pense pas qu'il soit besoin de bien longues expli- 
cations ni de nombreux commentaires pour convaincre cette 
Assemblée de la nécessité et de l'urgence de l'aide efficace à 
apporter aux aveugles civils des territoires d'outre-mer. 

Dans la métropole, ces 120.000 déshérités du sort bénéficient 
depuis longtemps de lappui agissant de groupements privés 
possédant des moyens matériels importants et il existe, vous le 
savez bien, dans chaque département, des organisations pri- 
vées qui, par l'entremise de services sociaux, distribuent pério- 
diquement des secours en nature, s'occupent activement de la 
rééducation professionnelle de ces malheureux et se consacrent 
à leur donner un enseignement élémentaire. 

Néanmoins, cette aide, qu'on ne saurait sous-estimer, s’est 
avérée nettement insuffisante et, dans ur souci d'équité, le 
législateur, à plusieurs reprises, à estimé nécessaire de fixer 
légalement la quotité du secours indispensable et il a codifié 
de façon extrèmement détaillée les conditions à remplir par les 
intéressés désireux de bénéficier des dispositions de cette loi. 

Dans les territoires d'outre-mer, par contre, et notamment en 
Afrique noire, rien n’a été fait. L’aveugle, déshérité parmi les 
déshcrités, n'a, pour subverir à ses besoins les plus immédiats 
ct les plus élémentaires, d'autre possibihté que de faire appel 
à la pitié et à la générosité publiques. Pourtant, a Constitution 
a fait de lui, comme de tous les autres autochtones, un citoyen 
de l'Union française. Elle lui a octroyé des devoirs et des droits 
égaux à ceux des citoyens français tout court. C’est pourquoi 
nous ne comprenors pas que, dans cette douloureuse situa- 
ton, il soit traité de facon différente. 

Certes, on peut nous opposer des difficultés d'application de 
la loi; les unes d'ordre administratif, les autres d'ordre budgé- 
taire, pour tenter d'excuser ou, si l'on peut, de justifier cette 
carence. Mais ces difficultés, quoi qu'on en dise, ne sont pas 
insurmontables et même si le nombre des aveugles d'outre- 
mer n’est pas encore connu, puisque le ministère de la France 
d'outre-mer, à qui je me suis adressé, n’a pu me fournir ce 
renseignement élémentaire, ne relevant que de la simple stla- 
tistique et qu'en conséquence il soit à l'heure actuelle impos- 
sible de chiffrer le montant de la dépense qu'entrainerait, pour 
le budget, l'application stricte des dispositions de la loi du 
2 août 1950, vous conviendrez avec moi qu'il serait non seule- 
ment navrant, mais hypocrite, de s’abriter derrière des argu- 


ments de cette nature pour abandonner à leur triste destin les 
misérables aveugles civils des territoires d'outre-mer. 

Par ailleurs — et c'est un point que je tiens à souligner dans 
mon intervention — il ne s'agit pas seulement de secourir sous 
forme d'allocations, de rentes, de pensions, mais encore et sur- 
tout, d'éduquer et de donner une profession à tous ceux qu 
sont physiquement en état de l'exercer, Libérer les uns de cette 
servitude dégradante qu'est la mendicité, réintégrer les autres 
dans le sein de la collectivité et cela dans des conditions optima 
malgré leur tragique infirmité et leur assurer ainsi de partici- 
per à diverses activités sociales tout en leur permettant de se 
créer un foyer: c'est toute notre ambition et c’est le but de ma 
proposition, 

C'est pourquoi je vous demande d'entériner par un vote una 
nime le rapport de votre commission des affaires sociales. Et 
en approuvant les termes, vous notifierez au Gouvernement 
une fois de plus, votre désir d'égalité et d'équitable solidarité 
entre tous les contractants de l'Union française, et vous aurez 
par surcroit, ce qui ne gâte rien, accompli une bonne action 
(Applaudissements.) 

M. Borrey, président de la commission. Mes chers collègues 
je serais mal venu d'intervenir après le remarquable exposé 
de mon ami et collègue M. Bégarra. Il a manifesté encore une 
fois devant vous son remarquable sens de l'humain. I a traité 
le problème avec cette passion contenue, cette foi dans le 
social que nous Jui connaissons tous, 

Nous devons remercier aussi M. Lapart et tous nos collègues 
dont les propositions nous permettent d'évoquer devant votre 
Assemblée une question située sur un plan supérieur et qui un 
moment nous assujettit heureusement à un même rythme, nous 
permet de nous accorder dans le même désir d'assister, d'aider 
au maximum ceux qui ne voient plus, ceux qui ne peuvent 
plus s'enchanter de la vision des choses de ce monde. Ils sont 
op nombreux outre-mer. 

J'aurai l'honneur de rapporter devant votre Assemblée, dan: 
quelque temps, la question si angoissante du trachome dan: 
les territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, M, l'abhé 
Catrice, dans une proposition déposée il y a quelques semai- 
nes, demandait qu'on multiplie, qu'on organise plus systéma- 
tiquement la lutte contre le trachome qui est à l'origine de tani 
d'amoroses, 

La France, en Afrique du Nord et au Sud du Sahara, a déjà 
fait un gros effort contre l'infection trachomateuse, Nos métho- 
des sont excellentes; nous pouvons, en multipliant outre-met 
les équipes antitrachomateuses, juguler le mal. H s'agit d'avoir 
des crédits. Nos spécialistes ophtalmologistes doivent les obtenit 
et arriveront alors rapidement à supprimer presque radicale- 
ment le trachome, IL s'agira aussi d'aider à l'éducation sani- 
taire de base des populations que cette affection touche, I 
s'agira aussi d'aider à relever leur niveau de vie car tout se 
üent; attaquer les maladies, mais attaquer aussi le paupérisme, 
la malnutrition et le taudis. 

Je ne terminerai pas sans rendre hommage à mon collègue 
et ami le docteur Lafay à qui il a fallu tant de patience et de 
persévérance pour faire voter par le Parlement pour la métro- 
pole une loi autorisant les greffes cornéennes. Je me permet: 
trai, dans quelque temps, lorsque j'aurai l'honneur de présen- 
ter ion rapport sur le trachome, de vous demander que cette 
loi soit le plus rapidement possible promulguée outre-mer 
Que d'aveugles, dont les taies cornéennes empêchent la lumière 
d'impressionner les rétines, pourraient alors retrouver leu 
vue. fs sont des milliers outre-mer qui pourraient revoir et 
par conséquent revivre, car ne dit-on pas que sans lumière il 
ne saurait y avoir de vie. 

Aider les aveugles outre-mer, leur apporter la législatior 
métropolitaine, leur donner socialement le minimum d'’avan- 
lages de façon à ce qu'ils trouvent une place dans Ja cité, 
mais aussi réaliser une croisade contre les maladies oculaires 
el, par conséquent, déclarer une guerre sans merci au trachome, 
et inultiplier partout des centres de greffe cornéenne, car la 
science, dorénavant, permet souvent cet extraordinaire miracle 
qui est de rendre la vue à des aveugies. (Très bien! très bien! 
et applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

« 1° À rendre applicables dans les territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle après adaptation nécessaire, la législa- 
lion concernant l'aide aux et notamment: 

« L'ordonnance n° 45-1463 du % juillet 1915; 

« La loi n° 49-1094 du 2 août 1949; 
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« 2° À créer dans chaque territoire, où il n'en existe pas, un 
centre d'enseignement complété par un établissement de réédu- 
calion professionnelle réservé aux aveugles. 

u Les fonds nécessaires à la mise en place de cette création 
gcront preélex és sur les allocations consenties au titre du F. I. 
D. E. $. pour l'organisation et Je développement de l'action 
sociale et culturelle outre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Catrice, et 
tendant à ajouter un paragraphe 3° ainsi rédigé: 

« 3° A se préoccuper de toutes études et réalisations permet- 
tant la transcription du Braille dans les principales langues 
des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle et per- 
la publication d’écrits en Braille dans ces langues, et 
en particulier à participer aux études entreprises dans ce 
domaine par neésco. » 

La parole est à M, Catrice. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, j'ai proposé cet amen- 
dement pour faire écho aux études qui ont été entreprises 
par l'Unesco à propos de l'adaptation du Braille aux langues 
africaines et asiatiques, 

Il semble que, malheureusement, Ja France ne se soit pas 
suffisaminent intéressée, sauf erreur, à ces études de l’Uneseo, 
car ce sont surtout des savants britanniques qui y ont par- 
ticipé pour ce qui concerne les langues africaines. 

I est tout à fait juste — et nous avons approuvé très volon- 
tiers la proposition de M. Lapart et le rapport de M. Bégarra — 
de se préoccuper du sort matériel des aveugles, mais il est 
aussi nécessaire, et c'est ce que demande d’ailleurs le 2° de 
la proposition, de se préoccuper de leur sort moral et cultu- 
rel, Ce paragraphe demande de développer des établissements 
d'enseignement destinés spécialement aux aveugles, Or, pour 
arriver à ce but, il est très important que l'écriture Braille 
soit assez répandue pour permettre aux aveugles de continuer 
Jeur culture et même de l'acquérir, s'ils sont aveugles de nais- 
sance ou d'enfance. 

L'Unesco a réuni, en mars à Beyrouth, une conférence 
internationale qui s'est préoccupée de créer des transcriptions 
de l'alphabet Braille pour toutes les populations d’Asie et 
d'Afrique, 

Le 19 juillet dernier s’est réuni, en outre, à Londres, un 
« comité spécial pour définir les principes d’une adaptation uni- 
forme du Braille aux dialectes africains », Le rapport de 
l'Unesco sur les travaux de ce comité fait connaître que Je 
Braille à été dejà adapté à huit dialectes au moins: le souahéli, 
le haoussa, le tqi, l'ibo, le bemba, le chinyanja, le xosa et le 
shona, etc, Ce sont presque uniquement des langues des terri- 
tirs britanniques d'Afrique parce que, je l'indiquais tout à 
l'heure, ce sont surlout les Britanniques qui se sont intéressés 
à la question, 

_Le but de mon amendement est simplement d'attirer l'atten- 

lion sur ces études et dermander que la France prenne une 
grand part, en parliculier pour le bien des aveugles de ses terri- 
toires d'outre-mer, aux travaux de lUÜnesco sur ce sujet. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission accepte 
J'amendement, 

M. le président. Personne we demande la parole contre l'amen- 
dement 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M le président. Je suis saisi d'un amendement de M. le géné- 
ral Plagne et des membres du groupe des républicains pro- 
gressistes tendant à compieter le texte de Ja proposition par les 
paragraphes ci-après: 

« 4° A prendre rapidement d'importantes mesures efficaces 
pour lutter contre le trachome et les affections oculaires en 
Afrique du Nord et dans les autres territoires d'outre-mer, et 
dans ce but: 

« À soutehir les recherches des savants dans toute l'Afrique 
du Nord et les autres territoires ; 

« À apporter tous les concours aux organisations publiques 
et privées qui se préoccupent de médecine ophtalmologique, 
en particulier dans les régions du Sud; 

« À développer les méthodes d'hygiène de léducation 
publique et familiale qui seront parmi les éléments les plus 
efficaces dans la lutte contre les affections oculaires ; 

« À permettre chaque année à cinq cents Africains d'obtenir 
à l’école de médecine de Dakar le diplôme de médecin spécia- 
lisé dans l'ophtalmologie, et chaque année à mille hommes ou 
femmes africains d'obtenir un diplôme d'assistant spécialisé 
dans l'ophtalmologie, en vue de leur affectation en Afrique du 
_. Afrique occidentale française et Afrique équatoriale 
rançaise ». 

La parole est à M. le général Plagne. 


M. le général Plagne. Me-dames, messieurs, ce n'est pas saes 
intérêt qu'un certain nombre de membres de cette Assemiblée 
et moi-même avons pris connaissance de diverses propositions 
et des rapports relatifs à la protection et à l'aide aux aveugles 
en Algérie, Ces propositions et ces rapports traitent d'un pro. 
blème profondément humain, si poignant même, que cela 
explique l'attention de nos collègues présents à leurs bancs, 

En effet, l’Assemblée de l'Union française ne doit pas rester 
indifférente en présence de tant de souffrances, matérielles et 
morales, qui affligent non seulement en Algérie, mais aussi au 
Maroc, en Tunisie comme en Afrique équatoriale française et en 
Afrique occidentale française, un nombre élevé d'hommes, de 
femmes et d'enfants, privés de la vue ou sur le point de l'être, 
Nos compatriotes de la métropole ne se font aucune idée de 
la misère des aveugles dont le total est de plus de cent mille 
pour l'Afrique, dont au moins vingt mille en Algérie. 

Les lois, règlements ou usages ayant trait à la protection 
sociale des aveugles, leur formation professionnelle, et édu- 
cative, à l'assistance médicale gratuite et obligatoire, au ear- 
net de cécité, à la canne blanche, aux allocations, aux écoles 
spéciales, tout cet ensemble doit être développé et tous les 
aveugles doivent en bénéficier en réduisant les formalités 
d'application, 

Donc, nous sommes d'accord en principe sur les termes des 
propositions en discussion. Mais là n’est pas le problème, là ne 
réside pas le fond de la question. S'il est normal, nature], 
bumain, de s'intéresser au sort des aveugles et de les aider 
de toutes facons, le problème consiste à empêcher que ceux qui 
voient encore deviennent aveugles. Aucun doute que si l’on 
faisait ce qui doit l'être, et qu'il est possible de faire avec am- 
pleur, au point où en est aujourd’hui la science, le nombre 
des aveugles diminuerait considérablement. On devrait com- 
prendre qu'il coûterait moins cher aux budgets nationaux, 
régionaux, et aux collectivités d'organiser la lutte préventive 
contre la cécité, plutôt que de donner des secours, de facon 
dispersée, ou des allocations. 

Rien que pour l'Algérie, il faudrait au moins un milliard et 
demi pour appliquer aux aveugles des trois départements la 
législation métropolitaine. Je n'ignore pas qu'au point de vue 
préventif et soins, quelque chose a déjà été fait par des méde- 
cins spécialistes dévoués, mais cela n'a été pratiqué que sur 
une modeste échelle, et dans les grandes villes seulement. 

Il faudrait avoir un cœur de pierre pour ne pas être profon: 
dément impressionné par ce spectacle qu'on rencontre couram- 
ment dans les souks de Marrakech, de Fez, de Meknès, autour 
de la mosquée, dans les souks de Tunis, aussi pilloresques que 
ceux du Caire ou de Damas, ou encore dans les « Bidonvilles » 
ou les ruelles infectes d'Alger dite La Blanche, lorsqu'on ren- 
contre des files d'aveugles loqueteux, implorant l'aumône, peut- 
être la mort. Queile tristesse en présence de cette misère silen- 
cieuse et résignée ! Quelles souffrances endurent ces êtres 
humains de tous âges ou sexes, lamentables, accroupis au fond 
des gourbis, dans les villages, les oasis ou les douars de la 
montagne, aveugles, peut-être de naissance, qui de leurs bras 
décharnés talônnent pour trouver la gargoulette d’eau fraîche, 
le morceau de pastèque ou l'écuelle de pois chiches. Le sort du 
soldat qui tombe sur le champ de bataille pour défendre la 
liberté et l'indépendance de son pays est autrement moins 
accablant que le sort de ces êtres humains qui ont perdu la vue 
par manque de soins, et sont devenus inutiles. 

La lutte contre la cécité n’a pas encore dans le monde l'am- 
pleur qu'a prise celle qui existe contre les autres fléaux sociaux. 
Les gouvernements n'ont pas toujours reconnu la nécessité de 
la protection contre la cécité. C'est la maladie des veux gr 
trachome qui fait le plus de ravages, alors que c'est celle qui 
est la plus facile à prévenir et à soigner. On sait que le tra- 
chome est dû à un microbe encore inconnu qui se localise sur 
la muqueuse conjonctivale derrière la paupière; quand il atta- 
que la cornée, c’est la cécité. 

La Tunisie passe pour un lieu d'élection du Wachome. En 1948, 
l'indice trachomateux moyen était de 40 à 50 p. 100; 20 à 30 p. 
100 dans le Nord; 60 à 70 p. 100 dans le centre; 90 à 95 p- 16 
dans les oasis du Sud. Au Maroc, les chiffres un peu moins 
impressionnants sont encore bien éloquents. 

On construit des plateformes pour les avions de guerre qui 
coûtent des milliards; par contre, on ne trouve pas quelques 
millions pour prévenir, soigner et guérir. Que fait-on du capi- 
tal humain ? 

En Algérie, le professeur Boulant parle d'un million de tra- 
chomateux — tous heureusement, ne deviennent pas aveugles 
— et la gravité est telle qu'à Alger, sur 20 aveugles observés, 
30 devaient la cécité au trachome, Ces chiffres sont officiels ; ils 

roviennent d’un récent travail de l’organisation mondiale de 
a santé. L'étude géographique du trachome dans les territoires 
de Y'Union française ait ressortir que cette affreuse maladie si 
fréquente en Mauritanie et au Sénégal devient rare au-dessous 
du onzième degré de latitude nord, Le fléau semble exceplion- 
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nel en Guinée, en Côte-d’voire, au Togo, au Dahomey. Au Came- 
roun, on trouve des foyers importants dans la région comprise 
entre le lac Tchad au Nord, Ja frontière nigérienne à l'Ouest, 
le parallèle de Fort-Lamy au Sud et le Chari à l'Est, pays des 
savanes et des marécages. A Fort-de-Possel, sur l'Oubangui, 
le mal existe également, L'infiltration vers le Sud s'élargit, 
rincipalement le long des grandes voies de communications: 
e développement des moyens de transport y contribue, À Mada- 
gascar, à côté des Malgaches, se trouvent des Hindous, des Chi- 
nois, des Syriens, des Nord-Africains si suspects que la cécité 
due au trachome est apparue en maints endroits, 

Sait-on que le trachome est essentiellement contagieux et que 
les Allemands, par exemple, quand ils recrutaient pour le ser- 
vice du travail obligatoire, refoulaient ceux qui présentaient 
des symptômes, ce qui a permis à des travailleurs de ne pas 
partir en Allemagne ? 

Il ne semble pas qu'aux frontières du pays, et principale- 
ment dans nos ports, on soit particulièrement vigilant pour éta- 
blir les barrages ou la quarantaine contre ce fléau. De même 
qu'il existe à Bamako l'institut de la lèpre, un centre antitra- 
chomateux devrait être constitué dans cette ville ou à Fort- 
Lamy. 


M. le président de la commission. Mais c'est fait, mon géné- 
ral, depuis longtemps- 


M. Scelles, Je demande Ja parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. La parole est à M, Scelles pour un rappel 
au règlement. 

M. Scelles, Voulez-vous me permettre un mot ?.. Nous aurons, 
dans quelques jours, une discussion sur la question du tra- 
chome, La commission à étudié cette question sur une propo- 
sition de M. J'abhé Catrice. Si nous méêlons la discus- 
sion sur la proposition de M. Lapart et celle du trachome, tout 
en revenant sur la proposition concernant spécialement l’Algé- 
rie, j'ai l'impression que nous allons faire. 

MM. Schmitt et Paul Catrice. Une salade russe! 

M. Scelles. une confusion — je n'ai pas voulu dire autre 
chose — vraiment regrettable. 

Si vous le voulez bien, nous pourrions conserver à notre 
discussion un caractère logique, en prenant les questions les 
unes après les autres. 

M. le général Plagne. Mon cher collègue, permetlez-moi de 
dire que j'ai compris ce que vous voulez que je sache, mais 
je pense qu'il eût été préférable que nous opérions d'une autre 
facon. Laissez-moi terminer mon exposé — c'est l'affaire de 
quelques minutes encore — vous comprendrez quel est mon 
point de vue à ce sujet. 

Je disais donc que ces centres devraient avoir comme mission 
J'information, le dépistage et la prophylaxie. Et au moment où 
tant de jeunes médecins végètent dans la métropole, les pou- 
voirs publics devraient étudier les moyens convenables leur 
permettant de pratiquer leur art dans les territoires d'outre- 
mer, Un grand nombre d'infirmiers et d’infirmières, d'assis- 
tants et d'assistantes sociaux pourraient exercer dans nos terri- 
toires; ils s'y rendraient certainement volontiers s'ils avaient 
la certitude d'être aidés et compris par l’administration. 

Le ministère de la santé publique doit organiser, chaque 
année, des cours ou stages permettant de créer un corps impor- 
tant de médecins, infirmiers, assistants et aides destinés aux 
pays d'outre-mer ct spécialisés dans l’ophtalmologie. 


" le président de la commission. Qui les payera, mon géné. 
ral ? 

M. le général Plagne. On doit tenir compte du fait que les 
Africains eux-mêmes sont à utiliser sur une grande échelle 
pour le service de la santé publique et donner l'ampleur qui 
convient à l'école de médecine de Dakar. Dans cette école de 
médecine, qui forme chaque année une cinquantaine de méde- 
cins africains. 


M. le président de la commission, Il n'y en a plus, mon 
général! 

M. le général Plagne, une grande place devrait être réservée 
aux Africains de tous les territoires de façon à instruire ct 
diplômer tous les ans un grand nombre de médecins et d'ophtal- 
mologistes, ainsi qu'un nombre élevé d'infirmiers, assistants, 
infirmières et assistantes. 

Au Tchad, par exemple, il existe au Nord-Est de Fort-Lamy des 
régions de 50.000 à 75.000 kilomètres carrés où il n'y a pas de 
médecins. Rendons hommage aux savants prêts à intensifier 
leurs efforts contre ce mal terrible qu'est la cécité, surtout 
due au trachome, saluons l’action que mène notamment M. le 

rofesseur Bailliart, président de l'association internationale de 
a cécité. Donnez-leur les moyens matériels, leur dévouement 
fera le reste, 


Sous le n° 22, une proposition a été déposée, courant janvier 
de cette année, concernant le trachome. Dans un travail bien 
organisé, mon cher collègue M. Scelles, cette proposition aurait 
dû être examinée aujourd'hui conjointement à celles qui le sont 
en ce moment. Une synthèse utile aurait pu sortir de ce débat, 
comprenant, d'une part, la protection sociale des aveugles et, 
d'autre part, les mesures à prendre d'urgence pour empêcher 
l'augmentation du nombre des aveugles en luttant, par exeme 
ple, contre le trachome. (Très bien!) 

M. Paul Catrice. Pourquoi n'èles-vous pas venu le demander 
Ch Commission ? 


M. le général Plagne. En définitive, il faut aider les aveugles 
dans tous les territoires d'outre-mer: il vaut mieux pré- 
venir que guérir, cela coûte moins cher et le capital humain 
est préserve. 

Sous le hénéflice de ces observations, le groupe des répit 
blicains progressistes volera be projet. Cependant, afin de fe rene 
dre complet, il dépose un amendement ainsi conçu: 

« Compléter le texte de la proposition par les paragraphes ci- 
après: 

« 4° A prendre rapidement d'importantes mesures efficaces 
pour lutter contre le trachome et les affections oculaires en Afrt- 
que du Nord et les autres ferritoires d'outre-mer, et dans ce but: 

« À soutenir les recherches des savants dans toute l'Afrique 
du Nord et les autres territoires; 

« A apporter tous les concours aux organisations publiques 
el privés qui se préoccupent de médecine ophtalmologique, en 
particulier dans les régions du Sud; 

« À développer les méthodes d'hygiène de l'éducation publi- 
que et familiale qui seront parmi les éléments les plus efficaces 

ans la lutte contre les affections oculaires: É 

« À Lermettre ehaque année à 500 Africains d'obtenir à l'école 
de médecine de Dakar le diplôme de médecin spécialisé dans 
l'ophtalmologie, vt chaque année à 1.000 hormes ou femmes 
africains d'obtenir un diplôme d'assistant spécialisé dans loph- 
talmologie, en vue de leur affectation en Afrique du Nord, Afri- 
que occidentale française et Afrique équatoriale française, » 

On remarquera que cet amendement est une maniere dv 
complément, Il emprunte le texte de la proposition n° 22 en y 
ajoutant un quatrième paragraphe ayant trail à l'école de méde- 
cine de Dakar. 

Pourquoi tenter de résoudre un problème sans l'examiner sous 
toutes ses faces et sans faire des propositions tangibles et comme 
piètes ? 

C'est le but fixé par l'amendement dont j'ai donné lecture et 
que nous avons l'honneur de vous demander d'accepter, (Az plau- 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, là com- 
mission à le regret de repousser l’ainendement de M. le général 
Plagne. En effet, en ce moinent, devant la commission, nous 
avons à l'étude une proposition dont je suis le rapporteur. Je 
ne vais pas dire que M. le général Plage m'a coupé l'herbe 
sous le pied et empêche mes effets dans un futur rapport, mais 
simplement, aujourd'hui, il a apporté une pierie à l'édifice que 
je suis en train d'essayer de construire. 

Je me perineitrai d’ailleurs de prendre de ses renseignements 
ct de compléter le rapport que je suis en train de rédiger. H à 
repris, en effet, une partie du texte proposé par M. l'abbé Ca- 
trice, mais il y a une chose que je voudrais lui faire remarquer, 

Quand il dit que nous ne sommes pas logiques, à la commis 
sion des affaires sociales, je crois qu'il a tort, Il v a deux logi- 
ques: la logique du général Plagne ct celle de la commission 
des affaires sociales, Je vais m'expliquer. 

La logique de la commission des affaires sociales est sociale 
Jour le social. La proposition de M. Lapart déclarant qu'il fal- 
ait s'occuper le plus rapidement possible des aveugles et ne 
pas mélanger la prophylaxie, l'hygiène et le social est le point 
qui nous a paru le plus urgent. I y a à l'heure actuelle des gens 
qui souffrent, il faut leur donner rapidement la possibilité 
d'avoir des cannes blanches et un contrat spécial avec la société 
et ne pas les laisser dans la situation où ils sont actuellement, 
c'est-à-dire dans des coins de cases où l'on vient leur apporter 
une maigre pilance. 

Voilà ce que nous avons pensé. Mais, mon général, nous dési. 
rons tout de même, lorsque nous discuterons de cettv fameuse 
question du trachome, avoir une documentation mnportante qui 
ne se réunit pas en un jour. Vous-même, tout à l'heure, ainsi 
qe plusieurs de nos collègues, avez déclaré ignorer le nombre 

es aveugles existant dans les territoires d'outre-mer. Je n'ai 

u alors prendre la parole, mais je puis maintenant informer 

M. Lapart et vous-même qu'à 10 p. 160 près je connais ee 
chiffre, car depuis quatre mois, dans tous les cercles et dans 
tous les territoires, j'ai demandé aux administrateurs le chiffre 
de pourcentage des amorotiques, Je suis arrivé à des chiffres 
assez fantastiques, 
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M, Lapart. Quand j'ai déclaré que le ministère de Ja France 
d'outre-mer n'avait pas pu me fournir ce renseignement, c'est 
que le ministre iui-méême m'avait répondu: « En l'état actuel de 
la quest pas Le nombre des aveugles 
existants el je vais faire les recherches nécessaires auprès des 
commandants de cercle et de Fadiminmstralion », 

Je puis donc dire qu'à Fheure actuelle le ministère de Ja 
France d'outre-mer n'a pas recensé le nombre des aveugles, 
et du moment que nous ne connaissons pas le nombre des 
aveugies, il sera difficile de chiffrer une dépense. Voilà simple- 
ment pourquoi j'ai apporté celie précision. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 

M. le président de la commission. \olre collègue M. le général 
Vlagne nous demaade d'envisager tout de suite la formation 
équipes spécialisées. 

Le probléme a déjà été envisagé, I a parlé d’un rapport 
remarquable, celui de M. Toulan, Sans nul “doute, on ne 
peut pas faire mieux, et avec les bases que nous donnent ce 
rapport et d'autres rapports de l'organisation mondiale de la 
ganté, nous pourrons avoir une doctrine, et c'est cette doc- 
trine que nous allons essayer de définir dans le rapport que 
j'aurai l'honneur peut-être de vous présenter, A ce moment-là, 
nous pourrons demander au Gouvernement d'appliquer cette 
doctrine, nous lui donnerons les moyens de Fappliquer rapide- 
ment et il sera alors obligé Ge mettre en action, à bref délai, 
des moyens efficaces de lutte contre ie trachome. 

D'autre part, lorsque M. le général Plagne nous donne des 
chiffres, il je fait un peu dans les pays d’utopie: il parle de 
3 médecins africains. D'abord, il n'y à plus de médecins afri- 
cains. Dieu merci, on n'en fait plus, on fait des hygiénistes 
Maintenant, des agerms d'hygiène. Il ne reste que trois promo- 
tions de médecins africains, et j'espère que, parmi ces trois 
promotions, beaucoup de médecins africains sortiront docteurs 
en médecine. On fait des docteurs en médecine. Or, en ce 
moment, pour l'Afrique noire, il v a treize docteurs en méde- 
cine en préparation, pas plus, et l'année prochaine, il + en 
aura peut-être cinquante, si Fon considere que cette année 
une trentaine de jeunes gens environ obtiendront leur P. C. B. 
Quand vous demandez cinquante médecins africains spécialisés 
en ophtalmologie, mon général, n'oubliez pas que déjà, en 
France, dans tout le département de la Seine, il n'y en a peut- 
être pas 900, 

Or, vous allez demander à des gens d'être spécialistes en 
Gphtalmologie peur une maladie qui s'appelle le trachome et 
qui, au point de vue social, cest une grave maladie; mais si 
l'on se place au seul point de vue de l’ophtalmologie, il s'agit 
simplement de soins systématiques à apporter, de- thérapeu- 
tique à faire, de prophylaxie à avoir. Vous avez voulu parler, 
vraisemblablement, d'agents d'hygiène, Si l’on recrute 509 
agents d'hygiène tous les ans, il faudra au moins deux eu 
trois ans pour les former: c'est vraiment travailler dans un 
rovaume d'utopir, 

Il est préférable d'essaveg Ge voir Ja question comme nous 
allons le faire, j'espère, d'ici quelqne temps, vt après en avoir 
discuté vraiment, par le détail, à la commission des affaires 
sociales, nous vous proposerons des moyens vraiment pratiques, 
On pourra alors vous donner une doctrine qui permettra de 
faire de la prophylaxie et de l'hygiène du trachome dans un 
sens efficient, alors que ce que vous proposez en ce moment, 
mon général, je m'excuse, ce sera lettre morte. 

M. le général Plagne. Ce n'est pas Mon avis, 


M. le président. Après les expications de la commissior, 
Waiutenez-vous votre amendement ? 

M. le général Plagne. Oui, monsieur le président, je main- 
mon amendement. 

11 eût élé excellent que la question des aveugles fût traitée 
dans son ensemble et qu'on ne fût pas obligé d'y revenir 
dans un certain temps. 


M. Paul Catrice. Les trachomateux ne sont pas des aveugles! 


M. le général Plagne. Un certain temps, cela veut dire com- 
bien de semaines où de mois ? Je n'en sais rien; tandis que, 
si l’on avait aujourd'hui traité toutes ces questions, celle des 
secours et celle des soins, on pourrait considérer Paffaire 
comme réglée, Malheureusement, il ne semble pas qu'il 
n soit ainsi, De toute facon, je maintiens mon amendement. 


M. le rapporteur. Je voudrais mettre FAssemblée en garde 
contre la confusion qui risque de se produire, En effet, M. Je 
général Plagne confond deux proïèmes: Je problème médical, 
d'une part, et le problème social d'autre part, 3 

Aujourd'hui, il s'agit uniquement Gu problème social et 
plus précisément d'étendre aux territoires” d'outre-mer 
et à l'Algérie le rapport concernant celte dernière qui viendra 
en diseussion dans un moment — Ja législation en vigueur 
dans Ja métropole concernant uniquement les aveugles. 


Dans ces deux rapports, j'ai rappelé les textes essentiels del 
cette législation. Prenez, par exemple, l'ordonnance du 
3 juillet 1945 relalive à la protection sociale des aveugles: 
il m'est nuilement dans ce texte question de prévention de la 
cécité, Prenez Ja loi fondamentale dn 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et aux 
grands infirmes: il ne s’agit que de mesures sociales de pro- 
tection des aveugies et de formation professionnelle, Et si, au 
moment où cette loi est venue en discussion à l'Assemblée 
nationale, un député — fûtil communiste — ent suggéré de 
discuter du probème médical, on l'eût accusé de manœuvrer, 
de vouloir faire échouer ce texte essentiel concernant les 
aveng'es, 

En conséquence, ne méions pas les prob:èmes. On ne peut 
dôuter de toute la sollicitude que nous apportons à ce grave 
problème social, Bornons-nous à examiner ce problème et ne 
l'ésargissons pas si nous ne voulons compromettre son abou- 
üssement, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. '@ 
général Plagne. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du texte de la proposition 
complété par l'amendement de M. Catrice: 

« L'Assemblée de l’Union franeaise invite le Gouvernement: 

« 1° A rendre applicables dans les territoires d’outre-mer et 
territoires sous tutelle, après adaptation nécessaire, la légis- 
lation concernant l'aide aux aveugles et notamment: 

« L'ordonnance n° 45-1463 du 3 juillet 1945; 

« La loi n° 49-1094 du 2 août 1949; 

« 2» À créer dans chaque territoire, où il n'en existe pas, 
un centre d'enseignement complété par un établissement de 
rééducation professionnelle réservé aux aveugles. 

« Les fonds nécessaires à la mise en place de celte création 
seront prélevés eur les allocations consenties au titre du 
F. 1. D. E. S. pour l’organisation et le développement de l’action 
sociale et culturele outre-mer; 

« 3° À se préoccuper de toutes études et réalisations permet- 
tant la transcription du Braille dans les principales langues 
des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle et permet- 
tant la publication d’écrits en Braille dans ces langues, et en 
particulier à participer aux études entreprises dans ce domaire 
par N. E. S. C. O0. » 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Conformément à l’article 62 du règlement, 
la commission des affaires financières demande Ja discuesion 
d'urgence de la demande d'avis (n° 133, année 1951), trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Etats 
associés. — I. Dépenses civiles). 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 

Conformément à l'article 62 du règlement, la commission des 
affaires financières demande la discussion d'urgence de la 
demande d’avis (n° 134, année 1951), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi por nt 
ouverture de crédits supplémentaires au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
1950, 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de diseus 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur ceîte 
demande qu'après l'expiration d’un déiai d'une heure. 


ALGERIE; PROTECTION DES AVEUGLES 
ET GRANDS INFIRMES CIVILS 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 

1° De la proposition de MM. Bégarra, Lapart et des membres 
du groupe sogialiste $S, F, I, O. et apparentés, tendan: à inviter 
J2 Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un 
projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie la législation 
prolégeant les aveugles et les grands infirmes 
civils ; 


ASSEMBLEE DE L'UMION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 MAI 191 529 


2o La proposition de MM. Scelles, Abdesselam, Ben Gana, 
Mlle Le Ber, MM. Boluix-Basset, Borrey, Boussenot, Catrice, Cian- 
farani, le général Delmas, Laurent-Eynac, Jousselin, Mme Lefau- 
cheux, MM. Meyer, Michalet, Morel, René Moreux, de Peretti, 
\lfred Bour, Paul Simon, Mme Marianne Verger, MM. Vignes et 
Z:nsou, tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
i'assemblée algérienne un projet de décision en vue de complé- 
ter les dispositions du décret 47-1751 du 8 septembre 1947, relalif 
1 la protection sociale des aveugles en Algérie (n° 310, année 
1950; 24 et 126, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 
sociales, 

M. Bégarra, 24pporleur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, le problème de la protection des aveugles 
ne Se pose pas tout à fait de la même facon en Algérie que dans 
les territoires d'outre-mer, C’est ce qui justifie le dépôt des 
deux propositions faisant l'objet du rapport que j'ai l'honneur 
d2 vous présenter. 

Si le but est le mème: appliquer en Algérie la législation 
métropolitaine, les moyens ne sont pas tout à fait les mêmes, 
et nous allons les examiner d’une façon précise. 

Les conseils généraux d'Algérie, aussi bien que l’aneienne 
assemblée financière et l'actuelle assemblée algérienne, ont 
demandé l'extension de cette législation de l'autre côté de Ja 
Mcaiterrante, Mais cette législation à déjà reçu un commence- 
went d'application. 

La effet, le décret du 8 septembre 1947 réglemente le port de 
canne blanche, institue une carte d'invalidité à l'usage des 
avcugles algériens et crée un comité consultatif pour la protec- 
üon sociale des aveugles, appliquant ainsi en partie l’ordon- 
rance du 3 juillet 1945. On n'a retenu de ce dernier texte que 
il. dispositions ne comportant aucune dépense. 

Mais il s’agit maintenant d’aller pit lus loin, de secou- 
1r ou plutôt d'aider efficacement les aveugles, de les éduquer 
ct de procéder à leur formation professionnelle. A cet égard, 
nous devons signaler que l'assemblée algérienne, dans sa séance 
du 17 mars de cette année, a voté un crédit de 50 millions de 
francs destiné à permettre, à titre transitoire, l'octroi d’une 
allocation d'attente aux aveugles nécessiteux. 

ll existe en Algérie une association d’aveugles qui s'occupe de 
ce problème et dont les vues sont très réalistes. Cette association 
ve demande pas l'application intégrale de la législation métro- 
polilaine en raison conséquences financières qu'entrainerait 
cette application, Elle est beaucoup plus modeste et demande 
-unplement une application partielle de cette législation. 

Cette association propose un texte qui a fait l’objet d'un 
examen approfondi de voire commission des affaires sociales 
et que nous avons retenu dans ses grandes lignes, J'attire sim- 
plement votre attention sur deux points de ce texte; il s’ap- 
plique d’abord aux seuls aveugles civils, écartant les aveugles 
dont l'infirmité a pour origine soit une blessure de gucrre, 
soit un accident du travail. En effet ces derniers sont déjà 
protégés par une législation particulière et reçoivent sait un2 
pension, soit une rente. Le chanp d'application de ce texte 
est encore plus étroit que celui des textes métropolitains. 

En effet la loi du 2 août 1949 s'applique non seulement aux 
aveugles civils, mais également aux grands infirmes. Nous 
avons limité Je champ d'application du texte qui vous est 
proposé aux seuls aveugles civils, pour ne pas retarder son 
application. En eflet, ie recensement des grand, infirmes n’est 
pas encore fait, alors qu'est déjà terminé celui des aveugles. 
cela ne veut pas dire que votre commission se désintéresse 
du sort de ces déshérités. Dès que les textes seront appliqués 
aux aveugles, elle se petichera sur ce problème en ce qui 
concerne les grands infirmes, 

Les allocations demandées, assez modestes, sont de l'ordre 
du tiers, voire même du cinquième des taux en vigueur dans 
la métropole. Dans ces conditions, au lieu d'exiger une dépense 
lolale de un milliard et demi, comme vous le rappelait tout à 
l'heure M. le général Plagne, ce projet ne demandera qu'une 
dépense de l'ordre de cinq cents millions de francs, ce qui 
est tout à fait, pensons-nous, dans les possibilités du budget 
de l'Algérie. 

Ce sont là des dispositions transitoires et une première étape 
à franchir qui vous sont proposées, mais ce sont des vues réa- 
listes qui permettront de donner satisfaction, dans un avenir 
immédiat, aux aveugles civils d'Algérie, 

M. Abdesselam. Mon cher collègue, vous avez précisé, il y a 
un instant, que l'association des aveugles avait demandé Lx 
plication partielie des lois en vigueur dans la métropole. Quels 
inconvénients voyez-vous à l'application intégrale de ces lois 
en Algérie ? 

M. le rapporteur. Ce sont des inconvénients uniquement finan- 
ciers, L'application intégrale de la législation métropolitaine 
aux aveugles d'Algérie nécessiterait une dépense Immédiate 
d'un milliard et demi de franes, Reconnaissez avec moi qu'il 
est difficile d'obtenir du premier coup cettè somme du budget 


de l’Alzérie ! C’est pourquoi nous prévoyons une prernitre 
étape de 500 miilions de jranes qui à le mérite de permettre 
une application partielie mais immédiate de la législation mé- 
tropolitaine. 

M. Abdesselam. Le résultat qui pourrait ètre 
bien le sacrifice d'un milliard et demi. 

M. le rapporteur. En vouiant tout demander, on risque de 
ne rien obtenir. Ne Soyons pas plus exigeants que les jinté- 
ressés eux-mêmes ! Ce sont les aveugles, organisés très large- 
ment dans une association, qui demandent cela, Hs pensent 
que c’est avoir un sens réaliste que de se tenir à ces di<posi- 
tions, Suivons-les dans ce domaine ! 

Des propositions ont déjà été faites — je ne voudrais pas 
les préciser — demandant l'application intégrale de Ja Jégisla- 
tion métropolitaine. Or la fédération des aveugles d'Afrique du 
Nord, dont le président est M. Balliste, s'est opposée à ces pro- 
positions pensant que c'élait trop beau et qu'elles n'aboutis 
raient jamais. 

M. Scelles, Parfaitement! 


M. le rapporteur. C’est pourquoi, au nom de votre commission 
des affaires sociales, je vous demande de vous en tenir au texte 
qui vous est proposé, (Applaudissements à qauche et au centre.) 


M. le président. La parole, dans la discussion générale, est à 
M. Scelles. 

M. Scelles. Mes chers collègues, je voudrais répondre aux 
préoccupations de notre ami M. Abdesselam sur Ja position do 
cette fédération des aveugles d'Algérie en la situant d'une 
façon précise. 

Notre collègue M. Begarra avait fait une proposition d'appli:ae 
tion intégrale de Ja législation métropolitaine et lorsque nous 
avons soumis cette question à la fédération des aveugles d'Algés 
vie— avec laquelle, personnellement, des liens remontant déjà 
à vingt-six ans m'’unissent — elle-même nous æ mis en garde 
contre une position qu'elle estimait aléatoire. 

C’est par conséquent essentiellement à leur demande el en 
reprenant leur propre texte qu'avec un certain nombre de nos 
collègues et vous-même, mon cher Abdesselam., nous avons 
formulé une proposition qui a rallié l'unanimité de la commis 
sion des affaires sociales. Je dois remercier notre collévua 
M. Bégarra d’avoir, dans un but de conciliation et d'efficacité, 
et suivant la position que nous avions été amenés à prendre à 
la demande des intéressés, adopté une attitude plus modérée, 

Nous sommes les uns et les autres intimement persuadés 
qu'une application intégrale des textes devra être faite un jour 
en Algérie mais il faut procéder par étapes. Voyez si notre post. 
tion concernant les aveugles d'Algérie est fondée, puisque, dans 
une première phrase, nous souhaitions que l'Algérie puisse con 
sacrer un minimum de 500 millions pour venir en aide aux 
20.000 aveugles que l’on sait exister en Algérie, Si, devant des 
commissions (extérieures à notre Assemblée) ces crédits ont 
d’abord été réduits à 250 millions, puis à 50 millions, de plus 
comme l’a indiqué notre collègue M. Bégarra Ganxs son rapport, 
cette allocation de 50 millions n'est même pas susceptible d'être 
actuellement distribuée puisqu'il n'existe pas de textes prés 
vovant la distribution de ces allocations. 

Nous nous trouvons, par conséquent, devant Ja silualion 
assez cocasse, que pour venir en aide à ces 20.000 aveugles 
ayant besoin de secours immédiats, il n'y à aucun texte, à 
l'heure actuelle, permettant de faire sortir des euisses publiquesg 
les quelques 50 millions octroyés. 

I y a donc une résistance à vaincre «mais le fait de ne mag 
prendre une position intransigeante au sujet de ces chiffres 
signifie, non pas un manque d'intransigeance dans nos prin- 
cipes, c’est bien plutôt un acte moral, une position que nous 
devons prendre en tant qu’Assemblée de l'Union francaise vis-às 
vis de l'Algérie et — je le dis d'une facon très nette — vis-A-vig 
de l'Algérie d’abord, Pourquoi? Parce que l'Algérie doit donner 
l'exemple en la matière À toute l'Afrique du Nord, Elle doit la 
faire parce qu'elle possède un pourcentage d'aveugles hbeanicoup 
plus important que dans les autres territoires d'Afrique du 
Nord, et ceci pour une raison très simple: c'est que le sable 
irrite et que cette irritation du sable est à l'origine des affections 
du twachome. Mais je ne voudrais pas m'engager dans la voie 
dangereuse qu'a suivie tout à l'heure M. le général Plagne en 
commençant un débat qui viendra à sa place sur la quest‘on du 
trachome, Je m'arrète done là. 

Mais je voudrais seulement montrer que Ja position prisé 
par l’Assemblée de l'Union française à la uite des propositiure 
formulées par nos collègues MM, Lapart, Bégarra et hous-mêrnes, 
a eu un écho extrêmement favorable en Tunisie et au Maroc 
Et j'ai pu constater qu'en Tunisie et au Maroc, on allait come 
mencer à prendre des mesures analogues à celles que nous 
souhaitons, Avant que celle disenssion soit close, qu'il me soit 
permis de souligner combien cette question doit nous émouvoir, 
en pensant non pas simplement à la souffrance physique de ces 
aveugles, mais aussi à leur souffrance morale, En particulier, 
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les neuf dixitmes de ces aveugles sont des aveugles musulmans, 
Eh bien! ces aveugles musulmans sont susceptibles d'un épa- 
pouissement culturel et moral remarquable. 11 me suffit de 
citer le nom de Son Excellence Taha Hussein, ministre de 
l'instruction publique d'Egypte, aveugle depuis l'âge de 
deux ans et qui, malgré son infirmité, a acquis, d'abord, 
à l'Université musulmane d'El Azhar, une science en langue 
arabe tout à fait remarquable, et qui, ensuite, devant l’Uni- 
versité de France, à conquis ses grades de doctorat, de telle 
sorte qu'il représente à un degré éminent et la culture arabe 
et la culture francaise, Et c'est une joie de penser qu’un pareil 
homme, unissant cette double culture, est maintenant à la 
tête de l'instruction publique d'Egypte, et par là, en grande 
partie, à la tête de ce rapprochement eatre la culture arabe 
et la cullure francaise, par constquent de ce rapprochement 
entre la France et l'Islam, Cette caractéristique acquise par 
la haute persomnalité de Son Excellence Taha Hussein montre 
un chemin, (Très bien!) 

Qui nous dit que, parmi ces 20.000 aveugles d'Algérie, parmi 
ceux de Tunisie, parmi ceux du Maroc et des autres territoires, 
nous n'aurons pas demain, nous aussi, nos Taha Hussein ? 
(Très bien! très bien! Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

u« A titre de première étape, en vue d'étendre ultérieurement 
et complètement à l'Algérie la législation et la réglementation 
métropolitaines relatives à Ja protection sociale des aveugles, 
l'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvermement à dé- 
A devant l'assemblée algérienne un projet de décision dont 
es dispositions pourraient être les suivantes: » 

Je mets aux voix le premier paragraphe de la proposition. 

(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 47 du projet de 
décision : 

« Art, 497, — La présente décision a pour objet: 

« 4) D'inétituer la protection sociale des aveugles civils qui 
ne bénéficient pae d'une pension en vertu d'une législation 
particulière ; 

« b) De fixer les conditions dans lesquelles cette protection 
doit être assurée, » 

l'ersonne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'articie 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme forme ct sans 
discussion, les Pers ja dont la teneur suil.) 

« Art, 2, — PBénéficient des dispositions de la présente déci- 
sion les personnes atteintes de cécité titnlaires de la carte d'in- 
validité instituée par l'article 4% du décret n° 47-1701 
du septembre 1947, » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-après, 
les aveugles bénéficiaires de la présente décision recoivent une 
pension dont le montant est égal au sixième de l'allneation 
servie aux vieux travailleurs éalariés du secteur non agricole. 
Cette pension est augmentée d'une majoration pour J'aide de la 
tierce persoane, majoration dont le montant est égal à Ja moitié 
de l'allocation servie aux vieux travailleurs salariés du secteur 
non agricole, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — L'organisation du travail des aveugles est assurée, 
gous l'autorité du gouverneur général, par les groupements et 
le- in-titutions agréés à cet effet par lui, ainsi que par les ser- 
vices publics ayant dans leurs attributions l’organisation géné- 
rale de la main-d'œuvre. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Leg aveugles se livrant à un travail effectif com- 
portant une rémunération au moins égale au montant de l’allo- 
cation servie aux vieux travailleurs salariés du secteur non 
agricole, où ceux qui, ayant fait leur apprentissage ou leur 
rééducation, justifient ne pouvoir travailler effectivement pour 
une cause de force majeure, reçoivent une allocation mensuelle 
de compensation égale au montant de cette même allocation. 

« Pour bénéficier de cette allocation, qui ne peut, en aucun 
Cas se cumuler avec ja majoration prévue à l'article 3 de ja 
présente décision, les svbdis ne doivent pas disposer de res- 
sources supérieures non compris les prestations familiales, à 
cinq fois le montant de cette allocation. 

« Sont exclus du-hénéfice du présent article les aveugles dont 
l'infirmité est due à un accident de travail ou à une blessure 
de guerre et qui touchent à ce titre une rente d'accident ou 
une pension d'invalidité, » — (Adopté.] 


« Art. 6. — Pour les intéressés bénéficiant de ressources pr. 
fessionnelles ou d'autres revenus, un arrêté du gouverneur 
général fixera les conditions dans lesquelles ces ressources où 
revenus entreront en déduction des avantages des articles 2 
et 5 de la présente décision. 

« Toutefois, si l'intéressé exerce une activité professionnelle 
l'application de l’arrèté précité aux ressources provenant 4 
cette activité ne pourra, en aucun cas, entraîner la suppression 
totale de la pension, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Des arrêtés du gouverneur général détermineront 
les conditions dans lesquelles les aveugles pourront recevoir 
une éducation et une formation professionnelle les préparant 
à un métier compatible avec leur état physique, » — (Adopti) 

« Art. 8. — Par dérogation à la réglementation en vigueur 
eu matière de marchés de fouruiture, les services et établisse. 
ments publics de l'Etat, des départements, des communes e{ 
des entreprises nationalistes devront, au profit de tous les tra- 
valiieurs aveugles, traiter par priorité avec les groupements et 
institutions visés à l’article 4 de la présente décision pour l1 
fournilure d'objets dont la nomenclature sera arrêtée par de; 
décisions du gouverneur général, et ne pourront faire appel à 
d'autres fournisseurs qu'en cas de refus desdits organismes, » 
— (Adomté.) 

« Art. 9. — Sont abrogées es dispositions du décret du 
4er juillet 1942 interdisant aux aveugles l'accès du professorat 
dans les établissements d'enseignement public. » (Adopté. 

« Art. 10, — Les titulaires de la carte d'invalidité d'aveugles 
ont droit aux places réservées dans les chemins de fer et les 
transports en commun dans les inèmes conditions que Jes muti- 
lés de guerre. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Un arrèlé du gouverneur général, pris après 
avis du comité consultatif pour la protection sociale des aveu. 
gles, déterminera les conditions d'application de la présente 
décision. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition. 
{L'ensemble de la proposition, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je dois faire connaître à l'Asssemblée que 
Ja commission propose de rédiger comme suit le titre de la pr 
position : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
devant l’Assemblée algérienne un projet de décision relatif À 
la protection sociale des aveugles civils en Algérie, à titre de 
preïnière étape, en attendant l'extension ultérieure à l'Algérie 
des textes réglementant cette question dans Ja métropole, » 

n’y pas d'opposition ?.. 

Le nouveau litre est adopté, 


RECENSEMENTS DES POPULATIONS DANS LES PAYS 
D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de I 
roposition de M. Jousselin tendant à inviter le Gouvernement 

prendre certaines dispositions concernant l'exécution de; 
prochains recensements de populations dans les pays d'outre- 
mer (n° 208, année 1950, et 114, année 1951), 

La parole est à M. Catrice, rapporteur de la commission des 
affaires sociales. 

M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mes chers coliguss, le rapport imprimé de quarante- 
huit pages qui vous a été distribué est suffisamment explicatif, 
et le texte même de la proposition assez clair et complet pour 
que je renonce à parler davantage. 


M. le président, La parole est à M. Jousselin, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, 


M. Jousselin, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales. J'ai eu connaissance du rapport de M. l'abbé 
Catrice ce matin même, je n’ai donc pas eu le temps de le 
lire ni d’en donner connaissance à la commission de Ja + 
lation. Par conséquent, je ne suis pas en état de rapporter. 


M. le président de la commission, La distribution du rapport 
a eu lieu il y a trois jours! 


M. le rapporteur. La rédaction provisoire du Fu et le 
texte définitif de la proposition ont été envoyés à M. Joussc- 
lin il y a trois semaines. D'ailleurs, notre excellent collègue, 
qui a déposé ces jours-ci d'autres propositions à peu près ana- 


| Jogues, aura d'amples occasions de revenir sur ces problèmes. 
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M. le président, Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

L'Assemblée consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition 

« L'Assemblée de l'Union francaise, à l'occasion des études 
statistiques et démographiques qui seront entreprises dans 
les départements d'outre-mer, les départements d'Algérie, les 
terriloires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, confor- 
mément à Ja loi n° 50-895 du 2 août 1950, où à l’occasion des 
recensements et éludes slatistiques qui seront entreprises 
conformément aux propositions de l’organisation des Nalions 
Unies, | 

« Invite le Gouvernement à prendre, après avis des conseils 
généraux ou des assemblées représentatives, et en étroite liai- 
son avec l'institut national de ha statistique et des études éco- 
nomiques et l'institut national d'études démographiques et 
avec Le autres organismes scientifiques ou techniques appro- 
priés, toutes dispositions utiles afin que soient entreprises 
soit par des recensements, soit par des études statistiques, soit 
par des enquêtes ou sondages, soit par des recherches scien- 
tifiques, toutes études et publications permettant d'aboutir à 
une connaissance approfondie des individus, des peuples, des 
civilisations et des sociétés d'outre-mer. 

« Ces études se rapporteront tout particulièrement ct d'ur- 
gence: 

« 14° Au développement des services d’état-civil, en vue 
d'arriver à une identification des individus et des familles, base 
indispensable à toute politique sociale; , 

« 2° A l'examen des conditions d'application du suffrage uni- 
varsel; 

« 3° A la répartition géographique et à l'importance respec- 
tive des civilisations, des ethnies et des langues vernaculaires ; 

« 4° A la répartition des coutumes ou des statuts personnels 
et au nombre approximatif de leurs ressortissants. 

« 11 y aurait également le plus grand intérêt à faire porter 
ces études sur les questions suivantes: 

« a) La situation sanitaire, la répartilion des principales en- 
et épidémies; 

« b) Les conditions actuelles et les possibilités d'améliora- 
tion de l'alimentation et de l'habitat autochtones ; 

« €) L'élaboration et l’organisation d'un régime de sécurité 
sociale, conformément à la résolution volée par l'Assemblée de 
J'Union française, le 27 juiliet 1950; 

« d) Les statistiques de salaires et des heures de travail, 
conformément à la convention internationale du travail n° 65 
de 1958 ; 

« €) Les problèmes des migralions; 

« f) L'execution d'un recensement agricole, conformément à 
la résolution votée par l’Assembiée de FUnion française le 
5 décembre 1950, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. Coquart. Je la demai de, monsieur le président. 

M. le président. La parolë est à M. Coquart. 


M. Coquart. Au cours d’une lecture aussi rapide, monsieur Je 
président, j'ai été frappé par une expression qui ne me paraît 
pas absolument adéquate. La proposition a pour objet d'obtenir 

ue soient menées « toutes études et publications permettant 
d'aboutir à une connaissance approfondie des individus, des 
peuples, des civilisations et des sociétés d'outre-mer ». 

J'ai l'impression que dans un désir fort légitime de raccour- 
cir autant que possible son expression, M. l'abbé Catrice… 

M. le président de la commission, Ce n'est pas M. l'abbé 
Catrice… 

M. Coquart. a simplifié la phrase à l’exvès, car, il faut dis- 
linguer, d’une part, la connaissance des peuples, des civilisa- 
tions et des sociétés d'outre-mer et, d'autre part, l’identfica- 
tion individuelle. C’est évidemment le but poursuivi par les 
recherches statistiques, d'état-civil, ete. 

Je demande à la commission et particulièrement au rappor- 
teur s'il ne serait pas possible d'améliorer l'expression qui 
tigure à la fin du deuxième paragraphe en disant par exemple : 

« … permettant d'aboutir à une connaissance satisfaisante, 
d’une part, des identités individuelles, d’autre part, des peuples, 
des civilisations et des sociétés ». 

M. le rapporteur. L'expression « entités individuelles » ne 
me paraît pas très bonne, je préférerais « des individus ». 


M. Coquart. Peu importe la formule adoptée, mais la 
« connaissance approfondie des individus » ne me paraît pas 
une formule heureuse, 

M. le président. Monsieur Coquart, voulez-vous formuler votre 
proposition ? 


M. Coquart. Je me rallie à celle de M. l'abhé Catrice. 

M. le rapporteur. C'est-à-dire: « Une connaissance approfon- 
die, d’une part, des individus, d'autre part, des peuples. », 

M. Coquart. Non, ce ne n'est pas cela que je désire: alors 
je maintiens ma réserve. 

Drtes, si vous voulez: « une connaissance suffisante, d'une 
part de l'état civil des individus, … 

M. le président de la commission. Pourquoi voulez-vous 
mettre « satisfaisante » et non « appronfondie » ? 

M. Obquart. Parce que les services publics n'ont à connaitre 
strictement que l'état civil des individus. Autrement, il s'agil 
de collectivités, de communautés humaines, de groupements. 
On ne peut en matière de recherches statistiques et autres, 
aller au delà des éléments socialement nécessaires quand il 
s’agit des individus, On ne peut leur demander des confessions 
ou des biographies s'ils ne désirent pas les fournir. 

M. le rapporteur. Je comprends et partage pleinement 
désir de précision de notre collègue M. Coquart. En con-é- 
quence, je propose la rédaction suivante des deux dernières 
lignes de ce deuxième paragraphe: « permettant d'aboutir 
d'une part à l'identification des individus, d'autre part à une 
connaissance approfondie des peuples, des civilisations et des 
sociétés d'outre-mer ». 

M. Coquart. Je me rallie volontiers à cette rédaction. 

M. le président. Par conséquent, le texte dont j'ai donné 
lecture est ainsi modifié: après les mots: « permettant d'abou- 
tir » mettre: « d'une part à l'identification des individus, 
d'autre part à une connaissance approfondie des peuples, des 
civilisations et des sociétés d'outre-mer 

La suite cormime dans la proposition de Ja commission. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition ainsi modifiée. 

(La proposition ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comimne suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions uliles pour oragniser et développer les 
Statistiques, enquêtes et éludes permettant d'aboutir, d'une 
part à l'identification des individus, d'autre part à une connais- 
sance approfondie des individus, des peuples, des civilisations 
et des sociétés outre-mer ». | 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le titre ainsi modifié. 

Le nouveau tilre, mis aux voir, est adopté 


DECLARATION DE L'URSGENCE D'UNE DEMANDE D'AVIS 
Fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires financières a demandé la discu:sion d'urgence de 
la demande d'avis (n° 133, année 1934) transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Etats asso- 
ciés. — I. — Dépenses civiles.) 

Le délai d’aftichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré, | 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur Ja 
demande de discussion d'urgence, 

Aux termes de l'alinéa 3 de l’article 62 du réglement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond si ce n'est pour justilier Ja 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants dn Haut-Conseil 
et du Gouvernement sont seuls entendus, » 

La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affures financières, auteur de la demande de discussion d’ur- 
gence. 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, les raisons qui militent en faveur 
de la discussion d'urgence de la demande d'avis dont nous 
Sommes saisis Sont les mêmes que celles concernant les crédits 
civils de la France d'outre-mer. Nous risquons toujours de 
donner notre avis après que l'Assemblée nationale en aurait dis- 
cuté. 

Je demande done à l'Assemblée de confirmer sa précédente 
décision sur les crédits civils de la France d'outre-mer, et de 
voter l’urgence pour la discussion des crédits civils du minis- 
tère des Etats associés. Pour ne pas abuser des instants de 
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l'Assemblée, monsieur le président, je demande immédiatement 
à l'Assemblée et pour jes mêmes raisons, de voter également 
l'urgence sur la demande d'avis concernant les crédits supplé- 
mentaires militaires. 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre la 
discussion d'urgence 

M. Boiteau. Je demand: la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boileau. 

M. Boiteau. Les communistes voteront contre l'urgence de 
la demande d'avis sur les crédits militaires. Notre Assemblée, 
en effet, n'a pas à s'associer aux manœuvres qui visent à don- 
ner des crédits pour la sale guerre d’Indochine. 

M. le président. Monsieur Boiteau, nous parlons des dépenses 
civiles pour l'instant. Les crédits militaires vont venir tout à 
l'heure. 

Je consuite l'Assemblée sur l'opportunité de Ja discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 

M. le président. En conséquence, je vais appeler l’Assemblée 
à lixer le moment où elle voudra discuter de cette proposition. 
Aux termes du 4 alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
ètre présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La ‘>mande d'avis a été distribuée sous le n° 135. 

A qüel moment T1 commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, l'As- 
semblée a décidé de tenir une séance extraordinaire demain 
vendredi pour continuer la discussion des crédits militaires 
concernant le ministère des Etats associés de la France d’outre- 
mer. 

la commission des affaires financières, unanime, demande à 
l'Assemblée de bien vouloir inscrire à l’ordre du jour de demain 
la discussion des crédits civils des Etats associés pour en ter- 
miner, en une seule séance, qu'il faudra peut-être prolonger 
après dix-neuf heures, selon la longueur des débats sur les cré- 
dits militaires. 

Le rapport sera distribué en temps voulu. 

M. le président. Perconne ne demande la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la cominission, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


DECLARATION D'URGENCE D'UNE DEMANDE D'AVIS 
Fixation de ia date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires tinancières a demandé la discussion d'urgence de 
la demande d'avis (n° 134, année 1951), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits supplémentaires au titre des dépenses mili- 
laires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
1950, 

Aux termes de l'alinéa 3 de l’article 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond si ce n'est pour justifier Ja 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur de la demande, un 
orateur « contre », le président ou le rapporteur de la com- 
mission, les représentants du Haut Conseil et du Gouvernement 
intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affaires financières, auteur de la demande de discussion dur- 
gence. 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. J':i donné tout à l'heure les raisons militant en faveur 
de la discussion d'urgence de cette demande d'avis, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ? 

M. Boiteau, Les observalions que j'ai faites tout à l'heure 
s'appliquent également à cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consutée, déclare l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 


- tixer le moment où elle voudra discuter de cette demande 
avis, 


portant ouverture de crédits supplémentaires au titre 


Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La demande d'avis a été distribuée sous le n° 134. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?... 

M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières unanime demande à l’Assemblée de discuter cette 
demande d'avis à la séance de demain. La discussion des cré- 
dits militaires doit venir demain et celle des crédits complé. 
mentaires trouvera tout naturellement sa piace dans cette dis- 
cussion, La commission demande done que cette affaire soit 
inscrite à l’ordre du jour de Ja séance de demain. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commis- 
sion. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


NOMINATIONS A UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément au quatrième alinéa de l'arti- 
cle 24 du règlement, deux candidatures de commissaires sup- 
pléants permanents à la commission d'instruction ont été afti« 
chées. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. ‘ 

En conséquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées. 

Je proclame MM. Conombo et Mitterrand commissaires sup- 
pléants permanents à la commission d'instruction, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Do Huu Thinh un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires financières, sur la 
demande d'avis (N° 133, année 1951) transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés — 
I. Dépenses civiles). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4139 et distribué. 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. l'Assemblée a précédemment décidé de 
ed sa prochaine séance publique vendredi 11 mai à quinze 
eures, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

1° Suile de ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 
191 (France d'outre-mer et Elats associés) (n° 11765 A. N., 
1" législature) (n°4 72 et 130, année 1951, M. Thémia, rappor- 
teur; avis de la commission de la défense de l’Union fran- 
çaise, M. Laforest, rapporteur) ; 

2° Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 (Etats 
associés. — I. Dépenses civiles) (n° 13045 A. N., {re législature) 
(n°+ 133 et 139, année 1951, M. Do Huu Thinh, rapporteur) ; 

3° Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tou es dépen- 
ses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 (n° 12766 A. N., 1 législature) (n° 134, année 
1951, M. Thémia, rapporteur; avis de la commission de la 
défense de l'Union française, M. Gaignard, rapporteur). 

I n’y à pas d'opposition ? 

M. Coquart, Monsieur le président, je pense qu'il conviendrait 
de consulter M. le président de la commission des affaires finan- 
cières pour savoir s’il ne serait pas opportun d'inscrire la dis- 
cussion sur les crédits militaires supplémentaires pour 1950, 
soit en deuxième, soit en première ligne, mais il ne paraît 
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pas souhaitable de laisser les trois questions dans l’ordre qui 
vient d’être envisagé. 

M. le président de la commission des affaires financières. 
Je réponds à la sollicitation de notre ami M. Coquart avec 
laquelle je suis tout à fait d'accord; je demande que l'affaire 
inscrite sous le n° 3 vienne avee le n° 2 parce qu'il est évident 
que la discusion des crédits militaires forme un tout, 


M. le président. Je consulte l’Aecermblée sur cette modification 
1 l'ordre du jour, demandée par M. Coquart, et approuvée par 

(L'Assemblée, consullée, accepte la modification proposée.) 


M, le président. ]l en est ains ordonné. 

En conséquence l’ordre du jour de la prochaine séance est 
ainsi fixé: 

Vendredi 41 mai 1951, à quinze heures, ééance publique: 

ie Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de 
Yoi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l’exercice 
1951 (France d'outre-mer et Etats associés) (n° 11765 A. N., 
législature) 72 et 130, année 1951, M. Thémia, rappor- 
teur: avis de la commission de la défense de l'Union francaise, 
M. Laforest, rapporteur) ; 

2 Discussion d'urgence de la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant ouverture d@e erédits supplémentaires au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
Vexercice 1950 (n° 12766 A, N., {re législature) (n° 134, année 
dot, M. Thémia, rapporteur; avis de la commission de Ja 
détense de l'Union française, M. Gaignard, rapporteur) ; 

3° Discussion d'urgence de la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés anx dépenses de 
fonctionnement des éervices civils pour l'exercice 1954 (Etats 
associés, — I, Dépenses civiles) {n° 13045 A. N., 1" législature) 
(nos 133 et 139, année 1951, M. Do Huu Thinh, rapporteur), 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à seize heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Péunion du 19 mai 1951. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de }'Union française a convoqué pour le jeudi 
10 mai 1951 MM. les membres du bureau de Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le réglement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de l'Assemblée : 


I. — Retirer de l’ordre du jour de la séance du jeudi 10 mai 
4951 la discussion des affaires inscrites sous les n°s 3° et 4°. 


H. — Tenir séance le vendredi ff mai, à 15 heures, pour: 


Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (France 
d'outre-mer et Etats associés). 

HI, — Tenir séance le mercredi 16 mai 1951, à 15 heures: 

a) Eventuellement, suite des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance du jeudi 10 mai; 

b) 1. Discussion de Ja proposition de résolution de 
M. Boussenot et des membres du groupe du rassemblement 
républicain pou: le progrès économique et social de FUnion 
française, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une 
loi ‘intéressant les coopératives de production des territoires 
d'outre-mer à la formation de sociétés anonymes qui exercenti 
leurs activités dans ees territoires et bénéficient d'avantages 
particuliers de la puissance publique; 

2. Discussion de la proposition de résolution de MM. Jousse- 
lin, Thémia, Mile Le Ber, et des membres du groupe M. R. P., 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi fixant 


+ 


la participation des autochtones au capital des entreprises 
exerçant leur activité outre-mer; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 58, année 1951) sur 
le projet de loi autorisant le regroupement des titres des eme 
runts émis par les territoires d'outre-mer du ministre de Ta 
d'outre-mer; 

d) Discussion de la proposition (n° 307, année {930} terne 
dant à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à 
l'Assemblée nationale le vote d'une loi ayant pour unique 
objet de relever le plafond des achats sur factures et marchés 
de gré à gré effectués par les municipalités de plein exercice 
du Sénégal; 

e) Discussion de la proposition (n° 206, année 1950) tendant 
à inviter ie Gouvernement à recommander l'inscription au 
budget du F. I D. E. S. des crédits nécessaires : 

1° A l'achat de véhicules destinés aux services de santé des 
territoires d'outre-mer; 

2 A l’organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un 
outillage et de pièces de rechange suffisants; 

3° A Ja création de « formations accélérées 
sage »; 

Discussion de Ja proposition (n° 234, année tendant 
À inviter le Gouvernement à comprendre la réalisation d'une 
remière installation d'énergie thermique des mers parmi 
es projets dont l'exécution doit être entreprise au plus tôt, 


d'apprentiss 


AFFAIRES CULTURELLES 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur de la proposition (n° 104, 
année 1951), concernant la déclaration de l'U. N. E. S. C. 0. sur 
la question des races, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Do Huu Thinh à éié nomme rapporteur de Ja demande 
u'avis (n° 133, année 1931) sur un projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés — Dépene 
ses civiles). 


M. Thémia à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 134, année 1951) sur un projet de loi portant ouverture des 
crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonc< 
tonnement et d'investissement pour l'exercice 1950, 


DÉFENSE UNION 


M. Gaignard à été nommé rapporteur pour as de la demande 
d'avis (n° #34, année 1951) sur le projet de loi (Assemblée 
nationale, fre législature) portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950, Renvoyée pour le fond 
à 1 commission des affaires financières, 


LÉGISLATION 


M. Cortinchi à été nommé rapporteur de la pores (n° 103, 
année 1951) relative aux limites d'âge des fonctionnaires colon 
niaux tributaires de la caisse internationale de retraites. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


.M. de Peretti à été nommé rapporteur pour avis de la propo« 
sition de résolution (n° 306, année 1949) tendant: 19 à l'orgae 
risation rationnelle et à la planification de l'économie de l'Union 
française ; 2° à sauvegarder les voies de son développement dans 
les accords économiques européens en discussion; 3° à donner 
à ‘a représentation française dans les organismes internationaux, 
par sa composition et Ja portée de sa mission, le caractère d'une 
Véritable représentation de l'Union française, Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires économiques, en remplace- 
ment de M. Alduy. 


M. Bouthien à été nommé rapporteur pour avis de la propos 
sition (n° 304, année 1950) tendant à demander au Gouverne- 
ment d'établir un plan conjoirt d'équipement et de modernisa- 
Uon industriels et agricoles pour les Nouveiles-Hébrides, où, à 
défaut, un plan en faveur des activités du ressort de l'adminis- 
* org française, Renvoyée pour le fond à la commission du 
lan. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRENIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 10 MAI 


Application des articles S0 et 81 du règlement ainsi COnçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au touvernement, 

a Les questions écrites doivent être sommairem"nt rédigées ct 
me contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
vommément désignés; elles ne peuvent être postes que par un 
scul conseiller et à un seul ministre, » 

« Art, 81, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer yar écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
inents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
1H015, 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


238 —— 10 mai 1951. — M. Georges Riond demande à M. le ministre 
de l'industrie et du Commerce: 1° dans quelle mesure Ja législation 
actuelle autorise la transformation d'établissements commerciaux en 
magasins dits « à prix unique »; 2° quelies sanctions doivent inter- 
venir vis-à-vis d’une société qui procéderait à la transformation de 
ses établissements en magasins à prix unique sans avoir accompli 
les formalités prévues par la loi, notamment en €<e qui concerne 
l'ouverture de succursales et la mocilication des activités précédem- 
ment inscrites au greffe du tribunal de commerse, sous la raison 
sociale de cette socitté. 


—+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


221. — M. Michel Dorange signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que dans la réponse qu'il à bien vouiu faire à sa ques- 
tion n° 148 du 13 juillet 1%% au sujet de l'indemnité de risque des 
auilitaires de la gendarinerie, plusieurs remarques sont à faire: 1° Je 
classement de l'indemnité de risques comme indemnité alfaloire ne 
semble pas évident, En effet, aux termes de l'instruction n° 37083 
INT/1/DAM du 6 décembre 1949, « les indemnités sont dites aléa- 
toires lorsque, hien qu'avant un certain caractère permanent, elles 
ne sont attribuées qu'à cerlaines catégories de bénéficiaires et sous 
certaines conditions (indemnités pour rais de représentation, de res- 
ponsabilité, etc.), Or, l'indemnité de risques est attribuée à tout le 
personnel de ia gendarmerie sans condition d'affectation on d’em- 
ploi. Le personnel de la gendarmerie le percevra pendant toute sa 
carrière active, tandis que les indemnités citées en exemple dans 
le décret (représentation, responsabilité, etc.) ne sont perçues par 
les bénéficiaires que dans une aflectalion donnée, une 
pouvant entrainer automatiquement la perte de leur hénéfice:; 
do d'autre part, même si cette indemnité avait le caractère aléatoire, 
elle pourrait bénéficier de la majoration de change. En effet, des 
indemnités ayant nellement le caractère aléatoire, telles que les 
indemnités de bicvelettes aux militaires de la gendarmerie, les indem- 
nités de service dans les groupes nomades ou dans les régions saha- 
ricnnes ou désertiques, sont payées avec application de l'index de 
correction; 3° même l'indemnité de frais de représentation, citée en 
æxemple par le décret susvisé, est payée avec majoration de change 
dans la zone du franc G, F. A,; 4° enfin, il semble anormal que, en 
Afrique occidentale francaise, le personnel de Ja police perçcoive une 
indemnité de risques égale aux mêmes pourcentages de la solde, 


à fonction assimilable, que ceux de la gendarmerie, mais payée avec 
l'index de correction, Il demande à M, le 1ninistre si, vu ces diverses 
considérations, il ne serait pas possible de payer l'indemnité de 
risques aux militaires de la gendarmerie, avec le bénéfice de la majo- 
ralion de change. (Question posée le 12 avril 1951.) 

Réponse. — Le décret n° 50460 du 21 avril 1950 étendant aux milt- 
tüires de la gendarmerie en service outre-mer le bénéfice de l’inderm- 
nité de risques créée par ie décret no 49-709 du 27 mai 1949 pour le 
personnel de la métropole a précisé, en son article 2, que cette 
indemnité serait payée pour sa contre-valeur en inonnaie locale 
d'après le taux de conversion en vigueur, Cependant, après un nou- 
vel examen de cette question et s'agissant d’une indemnité soumise 
aux règles d'allocation de la solde et perçue dans les mêmes condi- 
tions, et compte tenu: d'une part, de ce que la solde et ses acces- 
soires sont payés dans les territütres à monnaie appréciée par con- 
version en inonnaie locale après application de l'index de correction 
en vigueur dans les territoires considérés; d'autre part, de ce que 
les agents de la sûreté nationale en service dans les zones à mon- 
naie appréciée perçoivent cette indemnité sur ces dernières bases, 
et .enfin, de ce que l'indemnité de risques a été attribuée aux per- 
sonnels de la police et de la gendarmerie aux mêmes fins, un projet 
de décret prévoyant le même mode de calcul pour l'indemnité de 
risques perçue par le personnel de la gendarmerie, c'est-à-dire avec 
application de l'index de correction, a été adressé à M. le ministre 
des finances pour signature. 


224. — M. Robert Léon attire l'atlention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° sur les graves inconvénients que présente 
l'arrivée massive en Afrique occidental® française et en Côte 
d'Ivoire en particulier d'éléments métropoliltains souvent sans re: 
sources et sans contrat de travail; 2° sur l'occupation toujours plus 
envahissante de l’agglomération africaine de Treichville, faubourg 
d'Abidjan, par ces nouveaux arrivants dont certains sont de mora- 
lité douteuse et dont les casiers judiciaires ou les antécédents poli- 
tiques leur interdisent l'accès du territoire mélropolitein; et lui 
demande que des mesures radicales Soient prises dans un court 
délai, mesures qui pourraient être décidées immédiatement si je 
chef du territoire faisait appliquer les textes en vigueur concernant 
les villes de Treichville et Adjamé, interdisant le séjour, le com- 
merce, etc, aux éléments métropolitains. Ces arrêtés n'avaient 
jusqu'à ce jour aucune raison d'êire appliqués avec rigneur mais, 
devant la situation de fait créée par les entrées importantes de 
nouveaux éléments, il est du devoir des pouvoirs publics de recon- 
sidérer la position prise afin d'éviter des conflits futurs. (Question 
posée le 17 avril 1951.) 

Réponse. — 10 Les graves inconvénients que présente l'arrivée 
dans les territoires d'outre-mer de personnes démunies de ressour- 
ces et sans contrat de travail n'ont pas échappé au ministre de la 
France d'outre-mer et aux chefs de territoires. Plusieurs parlemen- 
taires et plusieurs assemblées élues ont exprimé des préoccupations 
identiques, Cependant des mesures restrictives dans Ce domaine se 
heurtent aux principes constitutionnels qui garantissent les libertés 
individuels parmi lesquelles il faut ranger pour les citoyens fran- 
la liberté d'aller et de venir dans les territoires de 
République. L'autorité lcale ne peut exiger que l'accomplissement 
de formalités qui constituent une réglementation purement admi- 
nistrative. L'une de ces formalités, qui est prévue par la plupart 
des textes en vigueur en la matière, consiste à fournir une cau- 
tion solvable ou à effectuer le versement d'un cautionnement en 
nuiméraire. Cette exigence est la seule qui puisse inciter les per- 
sonnes démunies de moyens suffisants d'existence à ne pas se 
rendre outre-mer sans s'être assurées d'un emploi rémunérateur; 
%0 Je département n'a pas connaissance des textes locaux auxquels 
M. le conseiller Robert Léon fait allusion et qui interdiraient à des 
citovens métropolitains de séjourner, et de se livrer au commercæ, 
dans certains quartiers africains de la ville d’Aibidjan. 1 demande 
communication de ces textes à l'administration territoriale afin de 
s'assurer de leur concordance avec les principes constitutionnels. 


Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 27 avril 1951. 
(Journal officiel, débats de l'Assemblée de l'Union française 
du ?3 avril 1%1.) 

Paze 486, % colonne, réponse du ministre de la France d'outre- 
mer à la question écrite n° 218 posée par M. Diawar Sar, 10 ligne 
avant la fin, au lieu de: « loi du 27 août 199 », lire: « loi du 
27 août 1917 ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire, 


